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Arrête : 
 
Article 1er.— L’arrêté n° 1741 CM du 25 août 2022 

portant octroi d’une aide financière à la SCA Porcisud est 
abrogé. 

 
Art. 2.— Le ministre de l’économie, du budget et des 

finances, en charge des énergies, et le ministre de 
l’agriculture et des ressources marines, en charge de 
l’alimentation et de la recherche, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à la SCA Porcisud et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 14 novembre 2023. 
Moetai BROTHERSON. 

 
Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre de l’économie, 
du budget et des finances, 

Tevaiti-Ariipaea POMARE. 
 

Le ministre de l’agriculture  
et des ressources marines, 

Taivini TEAI. 
 
 

ARRETE n° 2067 CM du 14 novembre 2023 portant 
application de la loi du pays n° 2023-30 du 29 août 2023 
renforçant le pilotage et la déconcentration de la 
politique touristique de la Polynésie française 

NOR : SDT23202589AC-1 

 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 
 
Vu l’arrêté n° 398 PR du 15 mai 2023 modifié portant 

nomination de la vice-présidente et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 

définissant les conditions et critères d’attribution des aides 
financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties 
d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ; 

 
Vu la loi du pays n° 2023-30 du 29 août 2023 renforçant le 

pilotage et la déconcentration de la politique touristique de la 
Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 2116 CM du 16 novembre 2017 portant 

application de la loi du pays n° 2017-32 du 2 novembre 2017 
définissant les conditions et critères d’attribution des aides 
financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties 
d’emprunt aux personnes morales autres que les communes ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 8 novembre 2023, 

Arrête : 

 

Article 1er.— Le présent arrêté a pour objet de préciser 

les modalités d’application de la loi du pays n° 2023-30 du  

29 août 2023 renforçant le pilotage et la déconcentration de 

la politique touristique de la Polynésie française. 

 

CHAPITRE Ier - INSTRUCTION DES DEMANDES 

D’AGREMENT 

 

Art. 2.— Seuls sont éligibles à l’agrément prévu par la loi 

du pays n° 2023-30 du 29 août 2023 les organismes de droit 

privé constitués sous la forme d’associations relevant de la loi 

du 1er juillet 1901 ayant leur siège social en Polynésie 

française et dont les statuts sont conformes au modèle fixé en 

annexe 1. 

 

Art. 3.— Le représentant légal de l’association souhaitant 

obtenir un agrément adresse au service en charge du 

tourisme un dossier de demande d’agrément selon un 

formulaire type joint en annexe 2. 

 

Art. 4.— La demande d’agrément est signée par le 

représentant légal de l’association, accompagnée des pièces 

suivantes : 

 

a) La composition du bureau à jour, signée par les 

intéressé(e)s ; 

b) Une copie de la publication au Journal officiel de la 

Polynésie française de la déclaration de l’association ; 

c) Un exemplaire des statuts actuels de l’association 

conforme au modèle réglementaire, à jour de la plus 

récente composition du bureau au Journal officiel ; 

d) Une copie du procès-verbal de l’assemblée générale 

extraordinaire adoptant les statuts ; 

e) Une copie du procès-verbal de la dernière assemblée 

générale si elle est postérieure à l’assemblée générale 

extraordinaire adoptant les statuts ; 

f) La liste des membres adhérents à jour ; 

g) Le calendrier et le plan d’actions de la période annuelle à 

venir ; 

h) La liste des acteurs touristiques du territoire de 

compétence : professionnels, associations, représentants 

des organismes publics, et de manière générale toutes 

personnes intéressées par le secteur du tourisme ; 

i) Tout document permettant de déterminer la catégorie 

sollicitée, de présenter les objectifs et projets envisagés et 

de justifier les moyens qui leur sont dédiés. 

 

Art. 5.— La demande de renouvellement de l’agrément 

doit être déposée au moins six mois avant la fin de l’agrément 

en cours et doit comporter les pièces mentionnées à l’article 4.
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Art. 6.— Le service en charge du tourisme assure 
l’instruction des dossiers. 

 
Il informe le demandeur du caractère complet du dossier 

ou réclame la production de pièces manquantes dans le délai 
maximum d’un mois. Le demandeur est tenu de produire les 
pièces manquantes dans les deux mois qui suivent. A l’issue 
des deux mois, tout dossier restant incomplet est déclaré 
irrecevable. 

 
Le service en charge du tourisme peut solliciter l’avis de 

toute personne dont l’activité, la fonction ou les compétences 
sont de nature à éclairer l’instruction des demandes 
d’agrément. 

 
Art. 7.— Dans le mois qui suit le dépôt du dossier complet 

de demande d’agrément, le service en charge du tourisme le 
transmet aux membres de la commission consultative 
d’agrément des comités du tourisme afin que celle-ci exprime 
son avis. Cette transmission peut se faire par courriel avec 
accusé de réception à chacun des membres. 

 
La commission consultative d’agrément se réunit dans le 

mois qui suit la transmission du dossier. Chaque membre de 
la commission peut rendre son avis par écrit au moins trois 
jours avant la date de la réunion de la commission ou y 
participer par des moyens de visioconférence permettant son 
identification et garantissant sa participation effective. 

 
La décision du Président de la Polynésie française 

intervient dans le mois suivant l’avis de la commission 
consultative d’agrément des comités du tourisme. 

 
Art. 8.— L’arrêté attributif de l’agrément du comité du 

tourisme comporte la désignation du bénéficiaire, ses 
obligations et les conditions de retrait de son agrément. 

 
CHAPITRE II - LA COMMISSION CONSULTATIVE 

D’AGREMENT DES COMITES DU TOURISME 
 
Art. 9.— La commission consultative d’agrément des 

comités du tourisme comprend :

- le ministre en charge du tourisme ou son représentant, 

président ; 

- le directeur du service en charge du tourisme ou son 

représentant ; 

- le directeur de Tahiti Tourisme ou son représentant ; 

- le tavana hau de la circonscription de l’archipel où se situe 

le siège du comité du tourisme ou son représentant ; 

- le maire de la commune où se situe le siège du comité du 

tourisme ou son représentant. 

 

Le tavana hau et le maire se prononcent uniquement sur 

les demandes d’agrément des comités du tourisme situés 

dans l’archipel ou la commune relevant de leur champ de 

compétence territoriale et ne reçoivent à cet effet que les 

dossiers y afférents, selon les modalités prévues à l’article 8. 

 

Art. 10.— La commission se réunit sur convocation de son 

président qui fixe l’ordre du jour. Les séances de la 

commission ne sont pas publiques. 

 

L’avis de la commission est rendu à la majorité de ses 

membres et la voix du président est prépondérante en cas de 

partage des voix. 

 

Lorsqu’un membre de la commission a un intérêt direct 

dans un dossier, il n’est pas consulté et ne participe ni aux 

échanges ni au vote sur ce dossier. 

 

Le service en charge du tourisme assure le secrétariat de 

la commission. Il établit un compte rendu de séance.  

 

Art. 11.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 

de la Polynésie française. 

 

Fait à Papeete, le 14 novembre 2023. 

Pour le Président absent : 

La vice-présidente, 

Eliane TEVAHITUA.
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